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chargé  votre  commiflion  d’inftru&ion  publique;  il  embraffe 
tous  ceux  qu’elle  vous  a préfentés  ; il  en  eft  le  complé- 
ment ; il  doit  les  vivifier,  8c  en  afïiirer  l’exécution  : il 
range  fous  la  même  furveiilance  8c  fournée  à un  enfei- 
gnement  uniforme  8c  national  toutes  les  écoles  du  même 
degré,  tant ‘publiques  que  particulières,  8c  même  l’éduca- 
tion domeftique.  Avant  de  vous  le  foumettre , je  dois 
vous  en  expoil r les  motifs  8c  les  bafes. 

Pour  faire  fleurir  l’enfeignement  dans  toutes  les  parties 
de  la  République  , pour  donner  .au  Peuple  français  une 
éducation  nationale  & former  par  elle  un  véritable  efprit 
public  , pour  furmonter  les  obflacîes  qui  entravent  & fuf- 
pendent  l’exécution  des  lois  exiflantes  fur  cet  objet  , pour 
anéantir  tout  ce  qui  s’oppofe  à ce  que  les  principes  ré- 
publicains remplacent  les  principes  d’ün  régime  proferir , 
nous  avons  à combattre  Sc  à vaincre  des'  forces  puiflantes: 
les  inimitiés  particulières  , qui  fe  changent  facilement  en 
inimitiés  nationales  ; les  mécomenremens  momentanés , qui  , 
comme  un  héritage  , fe  tranfmettent  de  père  en  fils  ; la 
routine  des  préjugés,  les  vieilles  opinions 9 dont  les  racines  , 
s’étendent  jufque  dans  les  fiècles  les  plus  reculés  , 8c  font 
d’autant  plus  difficiles  à déraciner  , que  leur  antiquité  les 
rend  plus  chères  & , plus  refpeélables  aux  yeux  du  vulgaire. 
Il  faut  leur  oppofer  des  forces  fupérieures , car  la  fofbleflè 
des  tentatives  au  lieu  cîe  l’atténuer  fortifie  le  mal  ; il  faut 
leur  oppofer  la  force  de  perfuafion  , la  réunion  des  forces 
coercitives  & rémunératrices;  il  faut  leur  oppofer,  d’une 
part , l’attrait  des  récompenfes  publiques  8c  l’amour  de  la 
gloire,  de  l’autre,  la  honte  ce  la  crainte  du  mépris;  il 
faut  leur  oppofer  l’ambition , en  ouvrant,  d’un  côté,  à la 
jeunefle  la  perfpeclive  des  places  diflinguées  / d’un  heu- 
reux avenir , 8c  en  leur  montrant  de  l’autre  une  car- 
rière humiliante  8c  miférabie.  Il  faut  fans  ce  (le  mettre  aux 
puifes  les  lumières  de  la  raifon  avec  les  ténèbres  de  l’erreur , 


les  paillons  dégradantes  & lunettes  à îa  focîété  avec  les 
paffions  qui  peuvent  concourir  à fa  profpérité. 

Pour  obtenir  cette  vidoire  nécefiaire  , votre  commiilion 
a penfé  d’abord  qu’une  furveillance  adive  & extraordi- 
naire, qui  s’exerceroit , non-feulement  fur  les  écoles  pu- 
bliques , mais  encore  fur  les  écoles  particulières  , croie 
indifpen fable.  Cette  première  penfée  a été  profondément 
méditée  ; une  difeuttion  affez  longue  en  a éclairé  les  avan- 
tages, Ôc  fon  réfultac  a confirmé  votre  commifiion  dans 
fa  première  détermination. 

. Elle  a vu , dans  une  furveillance  fpéciale  fortement  orga-? 
nifée  , un  moyen  puittant  d’exécution , un  moyen  propre 
à donner  cette  force  vivifiante,  cette  adion  vigoureufe 
qui  manquent  entièrement  à lorganifation  de  l’inttruc- 
don  publique  j elle  a vu,  dans  cette  furveillance,  un  moyen 
unique  pour  affiner  le  républicanifme  de  l’éducation  na- 
tionale , ôc  former  en  France  un  efprit  public  ; elle  a re- 
connu que  labfence  de  cette  furveillance  fpéciale  étoit  une 
des  caufes  cie  1 état  de  langueur  où  fe  trouvent  la  plupart 
de  nos  écoles  , ôc  une  caufe  des  maux  réfukans  d’un  en- 
seignement contraire  aux  principes  républicains  ‘ maux  qui 
menacent  la  génération  qui  s’avance  de'  troubles  Ôc  de 
di déniions  civiles  ; maux  qui  vont  accroître  la  difette,  déjà 
fende , d’hommes  capables  par  leurs  taiens  , leur  moralité  , 
leur  patriotifme,  de  remplir  les  fondions  publiques. 

E article  XI  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4»  loi  orga- 
nique de  îa  conttirution  , inet  les  écoles  primaires  fous  la 
furveillance  immédiate  des  admmiftrations  municipales  ; les 
ocoles  centrales  n y font  point  comprîtes.  Cet  article  ne 
comprend  pas  non  plus , ce  qui  ett  d une  plus  haute  im- 
portance , les  écoles  particulières  * i>  faut,  fans  abroger  cec 
article  , lui  donner  I extenfion  convenable  aux  befoms  d§ 
cette  partie  de  la  iégiilacion. 

.E  expérience  nous  a prouvé  Jufqu'ici  combien  îa  fur- 
ycillance  exiges  £>ar  cette  loi  far  les  écoles  primaires , étoit 
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înfuffifante  ; que  certe  furveillance , exercée  par  les  admï^ 
niftrations  municipales,  étoit  prefque  nulle.  Les  membres 
de  ces  admïniftrations  , diftraits  d’ailleurs  par  d’autres  tra- 
vaux , font,  vous  le  favez,  fur-tout  dans  de  petites  com- 
munes , arrêtés. dans  l'exercice  de  leur  furveillance  par  les 
liens  du  fang  , par  des  atfeftions  particulières,  par  intérêt 
ou  par  crainte  , ou  peut-être  par  de  vieilles  habitudes  ; 8c 
leurs  difpofuions  à ménager  & a fonftraire  à la  rigueur 
de  la  loi  ceux  qui  la  trangredent  ou  l’éludent  font  caufe 
de  l’inexécution  prefque  générale  de  l’article  qui  prefcrit 
la  furveillance  des  écoles.  Il  faut  donc  une  furveillance 
fpéciaie  8c  extraordinaire;  il  faut  donc  un  nouveau  fonc- 
tionnaire public  uniquement  occupé  de  cette  furveillance, 
laquelle  doit  s’étendre  fur  les  écoles  publiques,  & prin- 
cipalement fur  les  écoles  particulières. 

On  pourra  objeéter  contre  i’infti tutîon  du  furveiîlant  les 
dépenfes  du  falaire  de  ce  nouveau  fonctionnaire  public, 
8c  l’économie  que  les  circonüances  commandent.  Quelles 
font  donc  ces  dépenfes  pour  une  inftitution  d’une  fi  haute 
importance?  Trois  cent  mille  francs  fuffiront  au  delà  pour 
falàrier  tous  les  furveillans  de  la  République.  Qu’on  mette 
en  balance  cette  modique  femme  avec  les  immenfes  avan^ 
tages  qu’elle  doit  produire  pour  les  générations  préfentes 
8c  futures,  & qu’on  juge  1 

Citoyens  repréfentans , vous  devez  8c  vous  delirez  donner 
à la  République  des  bafes  folides  & durables.  Vous  ne 
voulez  pas  que  des  révolutions  nouvelles  fuccèdent  à notre 
révolution  , des  orages  à des  orages  ; vous  voulez  pré- 
venir les  diflentions  civiles  ; vous  voulez  que  vos  en  fans 
recueillent  en  paix  les  fruits  de  ia  révolution  ; vous  ne 
voulez  pas  léguer  à vos  fuccelTeurs  un  héritage  de  dé- 
fordres  8c  de  guerre,  faire  des  Français  un  peuple 
d’ennemk  ; de  Ta  France  une  Vendée  : eh  bien  ! ne 
, négligez  rien  de  ce  qui  peur  former  un  bon  efprit  pu- 
blic. 

Etablirez  un  furveiîlant  par  chaque  département , qui 


‘cotrefpondra  avec  les  autorités  conftttuées,  qui  les  ftimulera 
à concourir  avec  lui  à l’exercice  d’une  furveillance  aftive. 

& continuelle,  qui  fera  régulièrement  des  rapports  iur  la. 
ficuation  des  écoles  & de  l’enfeignement  au  mmntre 
chargé  de  l’indrudion  publique  , & qui  figurera  dans  la 
hiérarchie  des  fonaionnaites  comme  un  comtmflaire  du 
Direétoire  exécutif  près  les  écoles  d’un  département. 

Sa  furveillance  doit  s’étendre  , ai  je  dit , non  feulement 
fur  les  écoles  publiques,  mais  encore  fur  les.  éco.es  Parti- 
culières ; elle  doit  même  s’exercer  d’une  manière  plus  attive 

fur  ces  dernières.  . , , ,,  „„„ 

Les  écoles  particulières  ne  fe  font  peuplées  qu  aux  dépens 
des  écoles  publiques  , ne  fe  font  peuplées  qu’en  haine,  oes 
principes  qu’on  y devoir  ptofeffer.  Ceft-là  quon  en.eigne 
affez  généralement  à déteftec  le  gouvernement  républicain  ; 
ceft  -ii  ou  on  propage  impunément  l’erreur  les  préju- 
gés i ce  ft-ià  quoa  fomie  avec  foi  ri  des  ennemis  à la  patrie* 

& que  des  eafans  de  cette  mère  commune  font  dreiles  pou£ 
en  déchirer  tin  jour  les  entrailles.;  ceft-là  quon  les  aupma. 
de  bonne  heure  aux.  vengeances  & aux  trahnons  3 qu  on 
leur  prépare  les  malheurs  & les  fupplices  qui  en  iont  la, 
fuite  ; c eft-li  au  moins  quon  nenfeigne  rien  de  ce  que  doit 
fa  voir  un  républicain  , & quon  façonne  à la  ferviniae  une: 

je  une  fie  deftinée  à la  liberté.  _ r . 

Croiroit-on  faire  une  objection. féneufê  en  diiant  qxie  les. 
écoles  particulières,’  atuorifées  par  l’article  doo  de  la  conlti- 
tution,  four  indépendantes  du  gouvernement , parce  qu  eues, 
font  inftituées  ni  falariées  par  lui?  mais  la  liberte^ue, 
la  cünllitution  donner  à chaque  citoyen  de  faire  u» 
fement  d’éducation  ne  conltitue  pas  la  liberté*  a enfeigner. 
des  principes  contraires  i ceux  du  gouvernement,  pas  plus, 
eue  la.  liberté  accordée  aux.  marchanda  ne  les  a atonie  a* 
vendre  des  poifons  pour  des  ahmens*  Dans  un  état  bien 
ordonné  , la  furveillance  doit  s’étendre  fur  les  empoifonneurs. 
de  lame  comme  fur  les  empoifonneurs  du  corps  ; dans, 
mx  état  bien  ordonné  2 ie  gouverne  mène  a le  droit  de  vor.-p 


veiller  tonte  efpèce  de  raffembiemenr.  LWgatioo  d-  nîu 
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d ajjocumons  contraires  a , l'ordre  public.  Ne  feroir-ce  pas 

S"  ùT”  fT"  • ,ai[  T'™re  s r“d"  p“'i  * » 

celle  ou  fe  profefferoit  une  domine  contraire  à ceüe  du 

£sTrnt  rfpubllcain.’  °ù  Jes  enfans  feroienc  inf- 
irmes a devenir  les  ennemis  de  la  patrie  ? D’ailleurs  il  eft 

un  pnuape  umverfellemem  reconnu  dans  toutes  les  Ré- 
pu iques,  c eft  que  les  enfans  appartiennent  plus  à la  pa- 
/‘■■f 3 leur  Pafens  (i);  c’ait  que  le  gouvernement  doit 
ipeua, eurent  veiner  a leur  éducation,  afin  que  c-tte  édu- 
cation fou  une  & nationale  , afin  que  laleuneft^im- 
F^gne  de  bonne  heure  de  cette  vertu  des  Républiques  que 
Montcfqnieu  dehmt  l amour  des  lois  & de  la  patrie.  Faire 
amier  le  gouvernement  républicain  , c'eft  en  affiner  la 
con  ervanon  & la  profpérité  , & tout  gouvernement  a le 

inon  tmf  ryer  T - **"  tend  évidemment  à fa  confier- 
vation  oc  a la  profpenré. 

nofd,<'!Ue  rs  en.  cvez  ie  droir’  Pui%îe  c'eft  un  devoir 
pom.vou,  & un  befoin  pour  la  patrie,  les  écoles  parti- 
culières feront  fournies  à la  plus  rigoureufe  furveiüance  ; 
les  principes  républicains  y feront  exclufivemenc  profeffés 
imon  ces  ecoies  feront  fermées,  r 

tdff  d001”  fe"traleS,’  & les  '/«es,  moins  nombrei  F , 
gaces  fur  un. théâtre  plus  vafte  , expofés  à plus  de  regards  ! 

aya.it  rnoins  pour  objet  ,1  éducation  nationale,  la  for- 
nanon  de  1 e.pnt  public , que  l’enfeignement  , feront 
moins  fufceptibles  de  furveillance  , mais  n’en  feront  pas 
exempts.  * 


» vînt  if  fffr'5  qUe  *to!t  né  ’ ,e  P^«  "’étoit  plu  île  maître. 
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Votre  commiffion  aurait  cru  incomplet  _ fon  Proiet  Q® 

rffolution  fi  la  police  & la  furveillauce  n atreignoient  tn 

utn  manière  les  enfans  élevés  chez  leurs  païens  : votre 
commiffion  y a vu  des  difficultés  ; elle  croit  les  avoir  fur- 


fallu  créer  des  règles 


des 

ces 
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montées  : vous  en  jugerez  bientôt, 

La  furveillance  adoptée  , il  a ^ 
formalités  nouvelles  qui  déterminaient  fon  aétion  ; 

Lies  , ces  formalités  font  celles  qui  doivent  suffi  affûter 
kl  progrès  de  l’enfeignetnent , garantir  le  repubhcamfme.& 

1 uniformité  de  l’éducation  de  tous  les  enfans  , piquer  leur 
émulation  , conftater  leur  avancement  & leur  en  affûter  la 
récompenfe. 

L’éducation  nationale  & l’enfeignement  doivent  être  uni- 
formes dans  toutes  les  écoles  du  meme  aegre  , finon  il 
réfulteroit  parmi  les  élèves  des  écoles  primaires  une  diver- 
gence d’opinions  morales  & politiques  qui  aeviendroit  fata.e 
f la  tranquillité  publique-,  & «ne  diverfite  de  fyftemes 
feientifiques  dans  les  écoles  fupérieures  qui  pourrait  ralentir 
les  progrès  des  connoiffances  humaines. 

En  conférence  , & pour  obvier  à ces  inconvéniens  , 
voue  commiffion  vous  propofe  d’aftrê.ndre  les  pro^ffeurs 
des  écoles  primaires  & ceux  des  ecoles  particulières  du 
même  degré  , à employer  exclusivement  les  memes  livres 
élémentaires  d’éducation  ou  d enfe.gnement  , de  charger 
le  Diredfcoire  de  fane  compofer  ua  livre  e*enaenta  l- 
l’ufape  des  écoles  primaires  , à la  portée  du  premier 
âge  f & contenant  les  premiers  principes  de  grammaire 
de  calcul , de  morale  , de  politique  , de  phyfique^ , &.c. 

C’eft  fur  les  élèves  du  premier  âge  que  la  folhcitude 
du  gouvernement  doit  particulièrement  fe  fixer  ; ce  font  eux 
qu'il  doit  futveillet  avec  plus  de  foin,  afin  que  fur  cette 
terre  vierge  l’ivraie  ne  vienne  fe  mêler  aux  fenaences  lalu- 
taires  , afin  que  cet  âge  fi  intéreffant  par  fon  innocence 
£ok  ptéfervé  delà  coniàgion  de  Veneur,  des  préjugés  . 


plus  ^7fVC0ntaSi0^d0nt  ^6S  c^cts  P°nt  d’autant 
K “s  tcil//i  i&nCe  ?eJ1™rffi°n  ^elle  en  reçoit 
Ïpr^ent^  if  P ^ “""«ifléz,  citoyens 

rpreffions> vous  favez 

“ cil^s  lailienc  fur  une  ten^r^  îmacn— 
nat;oa  font  dnrahlec  V j i v a-  lcnare  imagi- 

«Je  la  , n ^ difficiles  a effacer  , même- dans  l’âge 

vers  la"  vérité  lî^cz  ^onc  > P^r  tous  les  moyens  poilibies  ^ 

les  facultés  am°Uar  t la  Patr!e>  vets  «<*  bonheur  , 

S&Sl'ftfigr  Ée  1 to  !e  ■* 

-,lffa!teSvP-!“l1s  encore>  citoyens  repréfentans  : dirigez  les 

ÏÎ3E  r "COkr  F maU'es  eux"mômes  e"  feaçanr 

LTÉ  W P /imp,‘e  P°Ur  e“feig»« . P^t  former  la 
^ ■ -jK  vertus  civiles  & morales  , pour  expliquer 

& fuTPour  ? Pr!!lciB^  ^wenusda„s  le  livre  élémentaire’ 
mânes  onnrfnS  aPPilcat,on  auront  à faite, de  ces 
co aml£oTTSiUX  Pr,U§e*  ,&  aux  erreurs  loties.  Votre 
la  œtnof t^!7C°P  auffi  ie  .'P^oire  de 

elle  fe'bl  îr  ' dS  t<'rte  mftruccloa  P°ur  les  jnjfi tuteurs  : 
éJ  j!fS-  8 VOUS  .aV0Uêf  «*  <3“e  cette  difpoitlian  lut  a 
* Ir';.  ff  Pa?e  faïle  8&ie  d’un  bomme  dont  vous 
S laPefte  * ^vdre2  la  foémoire  , 

W#fw  f organisation  générale, de  TÏJflMion- 

$WiS%*°(  lnftku-ffrs  Ptimaifes  J-afe  inftrudion  fans 
urilem  it  I font . capables  de  lentendré  & de  la  mettre 

tefodm  11  Prat^Ue  ’ Ca  fei°k  montrer  le  but  fans,  lat- 
ji'r  ;■  1 ‘:C  fuffit  Pas  de  tracer  des  règles  de  conduite  , 

lance  C ° *““*  P°UC  ^Wé  fes  foîenr  obfervees  : la  futvcil- 

d e Vfor11  P P°T7°TbiK,:  à CeEte  °bfervation  ; mais, 
tue  Lmit.dun  fo.bie.  fecours  à l’égard  des  inffirmteurs. 

désoûm  l“/aU'te  reiCülr1Ue.i,  !ncapacité  daagereufe,  & qui 
,y?  . V ° Peiet  de  Pamilie  de  confier  leurs  enfin;;  à de 
W u*ltltu£ctJIS»  U moyen  que  je  vais  propofer  cooâm* 
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leur  capacité , les  forcera  à s’inftruire , ou  en  purgera  ies 
écoles  primaires. 

Trois  mois  après  la  réception  de  rinftmdhon , les^  in  (H- 
tuteurs  des  écoles  primaires  feront  tenus  de  venir  fubtr  un 
examen  en  préfence  des  profeffeurs  de  1 école  centrale  Sc 
des  membres  du  jury  d’inftruûion  , qui  pourront , d’après 
cet  examen , les  deftituer  de  leurs  places  ou  les  y main- 
tenir. 

Quant  aux  écoles  centrales  „ votre  commiflbn  , pour  y 
maintenir  l’uniformité  de  l’enfeignement  , vous  propofe 
les  mêmes  moyens,  mais  avec  plus  de  latitude.  Le  JJi- 
reftoire  fera  compofer,  s’il  eft  néceffaire  , ou  indiquera  les 
ouvrages  élémentaires  des  fciences  qui  y feront  prorellees. 
Les  élèves  des  écoles  particulières  qui  feront  au  degre  des 
écoles  centrales  ne  pourront  s’inftmire  que  par  ces  mêmes 
ouvrages. 

Après  vous  avoir  entretenus  des  principaux  moyens  ceë> 
citifs  du  projet  de  réfolution  , je  dois  vous  parler  de 
moyens  plus  puHTans  encore , qui  tirent  toute  leur  force 
des  paflions  humaines,  lefqueiles  il  faut  auffi  faire  con- 
courir aux  progrès  de  l’enleignement  & a la  formation  d un 
efpric  public. 

Le  deftr  des  récompenfes  la  crainte  du  mépris  , 1 efpoir 
de  la  fortune  , l’amour  de  la  confidération  , voila  les  par- 
lions que  nous  allons  mettre  en  jeu.  Si  nous  parvenons  a 
les  diriger  habilement  v^rs  le  but  auquel  nous  tendons  , 
notre  tâche  eft  remplie  : les  élémens  conservateurs  qui 
compoferont  alors  le  corps  politique  nous  garantirent  fa 
gloire  & fa  durée. 

En  effet  , l’homme  ne  fait  bien,  ne  fait  avec  zele  que 
ce  qu’il  fait  avec  pafiion  , que  ce  quii  aime  a faire.  Il 
fe  traîne  vers  le  but,  quand  les  lois  menacent;  il  s’y  pré- 
cipite avec  ardeur,  quand  les  paftions  commandent.  Il  croit 
faire  fa  volonté  en  obéiftant  aux  lois  j il  croit  ceder  a fou 
Rapport  fait  par  Dulaure . A S 
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penchant:  ce  n’eft  plus  un  devoir  qu’il  croit  remplir. c’eit 
nn  goût , ceft  un  befoin  qu’il  fatisfait. 

Ceft  fur-tout  dans  un  fyftême  d’éducation  nationale  que 
le  mobde  des  pallions  agira  avec  plus  de  fuccès.  Les  en- 
fans  céderont  plutôt  à ce  mobile  qu’à  de  froides  maximes, 
qua  des  râlions  déterminantes  pour  lage  mûr , qu  a des 
exemples  même.  Leurs  pallions  ne  font  encore  que  dans 
l’imagination  , Ôc  leur  imagination  agit]  plus  que  leur  rai- 
sonnement , parce  qu’ils  Tentent  beaucoup  plus  qu’ils  ne 
penfent.  Rendre  conformes  à l’ordre  public  les  pallions  des 
enfaus,  ceft  ce  que  Platon  appelle  l’éducation  ; car,  ajoute 
ce  philofophe  : les  enfans  ne  peuvent-etre  vertueux  parrain 
{on  (i). 

Tout  dépend  donc  ici  de  la  dire&ion  â donner  aux 
pallions  vers  un  but  falutaire  , vers  l’ordre  public  : & cette 
heureufe  dire&ion  eft  le  fubîime  des  légillaiions  (2). 

D'après  ces  principes , votre  commiftion,  pénétrée  de  la 
ïiéceftité  d’employer  â la  formation  d’un  efpric  public  le 
puilfant  mobile  des  pallions , a penfé  â la  création  d’un 
moyen  nouveau  , qui  offrît  â la  jeuneffe  un  véhicule  puif- 
fant  , propre  à exciter  & diriger  fans  effort  fes  pallions 
naiffantes  vers  cette  paffion  politique  8c  facrée  pour  les 
républicains  , l’amour  de  la  patrie.  11  fallait  d’abord  l’in- 
ter effet  a fes  fucces  , 1 aflocier  a fa  gloire , â fes  cérémo- 
nies 8c  faire  figurer  les  eleves  des  ecoles  publiques  8c  par- 
ticulières , dans  un  ordre  déterminé , aux  fêtes  nationales. 


(1)  Lois  de  Platon , livre  2. 

(2)  x<  Les  fciences  , difoit  Xenocrate  , préparent  moins  les  voies 
à la  philofophie  que  les  pafïions  qui  font  naturelles  aux  jeunes  crens... 
Tes  pallions,  habilement  maniées  par  la  raifon  & par  les  lois,  condui- 
fent  heuieufement  la  jeuneffe  dans  les  fentiers  de  la  vertu.  » Plu- 
tarque , de  la  vertu  morale . 
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Ceft  ce  que  votre  commiffion  vous  propofe.  Il  falloir  faire 
plus  encore  ^ il  falloit  ouvrir  a la  jeuncfîe  la  perfpeéftve 
de  l’avenir  , lui  montrer  dans  l’éloignement , pour  prix  de 
fa  foumiffion  aux  lois  , de  fon  afliduité  , de  fes  progrès  , 
de  fon  zèle  patriotique , le  bonheur  & la  gloire. 

Cet  objet  a paru  rempli  par  l’inftitution  du  regiftre  des 
candidats . Voici  quelle  eft  fa  defeination  : 

Dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  il  fera  établi  un  re- 
giftre appelé  regiftre  de  candidats , dans  lequel  devront  être 
honorablement  infcrits  les  noms  des  élèves  qui  fe^  feront 
diftin^ués  pendant  un  certain  temps  par  leurs  progrès , leur 
zèle  & leurs  vertus  civiques.  Des  formes  févères  feront  éta- 
blies pour  rinfcription  fur  ce  regiftre  , ainfi  que  pour  la 
radiation  des  noms  de  ceux  qui  s en  feront  rendus  indignes 
par  leur  conduite  poftérieure. 

Il  falloir  attacher  de  grands  avantages  à rinfcription 
dans  le  regiftre  des  candidats  , pour  ftimuler  vivement  à 
l’obtenir.  Les  voici. 

Chaque  année,  à la  fête  de  la  jeuneffe  , les  noms  des 
infcrits  fur  le  regiftre  des  candidats  feront  publiquement 
proclamés. 

Lorfque  ces  infcrits  auront  l’âge  prefcrit  par  la  conftî- 
tution  pour  être  citoyens  français,  la  lifte  en  fera  offerte 
au  peuple  dans  les  affemblées  primaires,  pour  éciairer  fés 
choix  ôc  au  Direâoîre  exécutif  pour  diriger  les  liens  dans 
les  places  honorables  êc  lucratives  qui  font  a fa  difpofition # 
Remarquez  que  rien  ne  blelfe  ici  la  conftitation. 

Les  feuls  infcrits  dans  le  regiftre  des  candidats  pourront 
prétendre  à être  placés  dans  les  écoles  nationales  gratuites, 
telles'que  Y Ecole  polytechnique  > le  Prytanee  &c.,eux  feuls 
pourront  prétendre  aux  penhons  accordées  (par  1 article  VIII 
du  titre  V de  la  loi  du  3 brumaire)  aux  élèves  dans  les 
écoles  centrales. 
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Vous  voyez,  citoyens  repréfentans , quelle  ardeur  , quelle 
pétulante  émulation  doivent  infpirer  les  ftimulans  avan- 
tages attachés  à Finfcription  fur  le  regiftre  des  candidats. 
Tempérament,  routine,  exemple  contraire,  rien  ne  ré- 
fiftera  au  defir  de  mériter  cette  infcriptioiv 

Ce  n’eft  pas  tout.  Les  élèves  des  écoles  particulières, 
les  enfans  élevés  chez  leurs  parens  pourront  prétendre  1 
Finfcription  fur  le  regiftre  des  candidats  , mais  avec  plus 
de,  difficulté  que  ceux  qui  fuivent  les  écoles  primaires. 
Néanmoins  cet  efpoir  que  conferveront  les  enfans  élevés  hors 
des  écoles  publiques  les  portera,  comme  malgré  eux  & 
malgré  leur  parens,  à participer  à rinftrudion  commune; 
ils  brûleront  de  partager  la  gloire  & les  avantages  qu’offre 
Finfcription  fur  le  regiftre  des  candidats.  Cet  attrait  irré- 
fiftible  , auquel  les  parens  les  plus  oppofés  à rinftrudion 
républicaine  feront  obligés  de  céder  , peuplera  , aux  dépens 
des  écoles  particulières,  les  écoles  publiques,  où  les  difficultés 
feront  moindres,  & y entraînera  toute  la  jeuneffe  françaife 
parles  lois  de  l’intérêt  perfonnel , comme  l’Océan  attire  dans 
fon  fein  les  fleuves  & les  rivières  par  les  lois  de  l’équilibre. 

Quels  parens  en  effet  feroient  aiïèz  dénaturés , allez  bar- 
bares pour  facrifier  à leurs  opinions  particulières  la  for- 
tune & la  gloire  de  leurs  enfans  ? L’amour  partetnel , n en 
doutons  pas,  viendra  fe  réunir  à 1 ambition  naiflante  de 
la  jeuneffe  pour  concourir  au  fuccès  de  cette  inftitution. 

Déjà  , citoyens  repréfentans  , vous  en  Tentez  cous  les 
avantages , vous  prévoyez  ces  heureux  réfuîtats  ; & vous 
voyez  d’avance  les  efforts  généreux  des  jeunes  gens  pour 
mériter  l’honneur  de  Finfcription  fur  le  regiftre  des  can- 
didats. Vous  y trouverez  même  d’autres  avantages:  ie  peuple 
& le  Diredoire  exécutif,  à qui  la  lifte  des  candidats  fera 
offerte,  feront  plus  éclairés  dans  leurs  choix  , & le  regiftre 
des  candidats  deviendra  un  jour  la  pépinière  des  fonc- 
tionnaires publics.  Vous  remarquez  en  outre  que  tant 
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d avantages  ne  préfentent  aucune  nouvelle  charge  au  tréfor 
public. 

Je  vous  ai  parlé  de  Téducatiorr  do meftique  ; cette  ma- 
tière eft  délicate  & difÜcultueufe  : il  faut  pourtant  que  la  fur- 
veillanée  atteigne  lés  enfans  élevés  chez  leurs  patent,  que 
leur  fuffiâion  loi t conforme  à celle  des  enfans  élevés 
dans  les  écoles  publiques  ; car , dit  Moutefquieu  ^chaque 
famille  particulière  doit  être  gouvernée  fur  le  plan  de  la 
grande  famille  , qui  les  comprend  toutes  (1).  Il  faut  aufît 
concilier  l’intérêt  général  , qui  commande  une  éducatioijt 
uniforme  pour  tous,  avec  le  refpeét  qu’on  doit  à l’afyle 
des  citoyens  3 à la  tendre  follicitude  des  pères  pour  leurs 
enfans  ; il  faut,  fans  troubler  les  parens  dans  leur  ménage, 
fans  tourmenter  la  douce  & vraiment  patriarchale  éduca- 
tion paternelle  , leur  infpirer  fortement  le  delir  de  voir 
leurs  élèves  chéris  participer  a l’éducation  commune. 

sii  sii3fîr>e^  ïowuj  **  **  4 % ® 

Votre  commiflion  a cru  remplir  ce  double  objet  en  affo- 
ciant , Jufqu’à  un  certain  point,  les  enfans  fournis  à 
l'éducation  domeftique  aux  avantages  accordés  a ceux  des 
autres  écoles , en  les  obligeant , pour  obtenir  ces  mêmes 
avantages , à s’inftruire  dans  le  livre  élémentaire  prefcric 
aux  écoles  primaires  & particulières de  en  les  contraignant 
à quelques  légères  formalités. 

Le  moyen  de  déterminer  les  parens  à employer  le  livre 
élémentaire  dans  Féducation  de  leurs  enfans  ne  peut  être 
coercitif.  C’eft  en  leur  montrant  le  prix  de  cette  foumif- 
fion  aux  lois  didées  pour  Fimérêt  général  j c’eft  en  ad-, 
mettant  ces  mêmes  enfans,  aux  grands  avantages  qu’offre 
l’infcription  fur  le  vegiftre  des  candidats  qu’on  peut  leur 
infpirer  cetre  foumifiion  ; c’eft  par  ce  mobile  puiffant  qui 
poîte  les  pères  a defirer  le  bonheur  de  leurs  enfans, qu’on 


(1)  Efprit  des  Lois , iïv.  4.  > chap.  premier . 
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peut  efpérer  de  voir  le  livre  élémentaire  adopté  dans  ledu- 
cation  domefiique. 

A ce  moyen  que  la  rendreffe  paternelle  nous  offre  , à 
cet  appât  auquel  les  parens  ne  pourront  réfifter  , il  faut 
ajouter  ^ pour  compléter  la  mefure  , quelques  moyens  coer- 
citifs peu  gênans  : ils  confident  à contraindre  les  parens , 
lorfqu’ils  auront  des  enfans  âgés  de  huit  ans , êc  lorfqu’ils 
voudront  fe  charger  de  leur  éducation,  d’en  faire  la  dé- 
claration devant  i’adminiftration  municipale  du  canton  , 8c 
d’envoyer  une  fois  feulement , chaque  année , ces  mêmes 
enfans  â un  examen  public  ëc  annuel , qui  aura  lieu  dans 
chaque  chef-lieu  de  canton. 

Voilà  les  feuîs  cas , citoyens  repréfentans , où  la  loi  par- 
lera en  maîtrefie  aux  pères  de  famille  : d’ailleurs  elle  invite, 
elle  attire  ; mais  elle  11e  commande  pas. 

L’examen  public  8c  annuel  dont  je  viens  de  parler  ne 
fera  pas  feulement  inftitué  pour  les  enfans  élevés  chez  leurs 
parens.  Tous  les  élèves  des  écoles  publiques  8c  particu- 
lières feront  auffi  tenus  de  s’y  rendre  , afin  d’y  être , en 
préfence  du  public  8c  des  autorités  conflituées  , examinés 
fur  les  principes  contenus  dans  le  livre  élémentaire  à l’u- 
fage  des  écoles  primaires. 

Cette  mefure  garantira  Tuniformité  de  l’inflrtiéfion  , i’en- 
feignement  des  principes  républicains  ; elle  fera  connoître  les 
progrès  des  élèves  de  toutes  les  écoles;  8c  les  notes  favo- 
rables accordées , lors  de  ces  examens , aux  élèves  qui  les 
auront  méritées  feront  des  titres  pour  obtenir  rinkfiption 
fur  le  regiftre  des  candidats. 

L’inftitution  des  mêmes  livres  élémentaires  qui  fournit 
aux  écoles  du  même  degré  le  moyen  d’un  enseignement 
uniforme , l’infiitution  d’un  examen  annuel  8c  public  dans 
chaque  chef- lieu  de  canton,  qui  doit  adorer  8c  conllater 
Tuniformité  d’enfeignement , rinftitution  du  regiftre  des  can - 
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diiats,  qui  doit  ftimuler  la  jeunefle  à s’attacher  à cet  m- 
feignement  uniforme  , & qui  doit  la  recompenfer  de  les 
progrès  , font  les  trois  principaux  mobiles  du  pto,et  de 
réfolution  que  j’ai  à vous  préfenter  ; ils  doivent  en  a u* 
rer  l’exécution,  & porter  dans  toutes  fes  parties  a îvite 
la  vie  : fous  ce  rapport , ils  ne  font  point  etrangers  a 1 ob- 
jet de  la  furveillance  & de  la  police  des  écoles.  11  taHoit 
créer  des  règles  néceffaires  pour  que  l’éducation  publiqua 
& particulière  donnât  ptife  à l’action  du  gouvernement.; 
il  falloir  créer  des  formalités  confervatnces  , împofer  def 
obligations  falptaires  , pour  que  le  gouvernement  put  lut- 
veiller  leur  entière  obfetvarion , & que  fa  furveillance  put 
atteindre  toutes  les  parties  de  l’iriftruétiou. 

Vous  n’aurez  pas  tout  fait , citoyens  repréfentans  , fi  l’é- 
ducation nationale  n’oblige  que  les  enfans  males.  Les  deux 
fexes  doivent  également  y participer  : l’un  a la  force  en 
partage  : l’autre  a plus  encore  , la  féduéhon  ; il  interefle  par 
fa  foiblefie,  captive  par  fes  charmes  ; & c eft  au  nom  de  la 
nature  qu’il  commande  & fe  fait  fouvemobe.r  ; il  confer  ve  dans 
toutes  les  époques  de  la  vie  un  empire  fur  les  hommes 
d’autant  plus  piiiflant , que  le  joug  en  eft  moins  lenti. 

L’amour  de  la  patrie , infpiré  par  une  femme  cherie  , 
aura  bien  plus  de  force  (il.  Voulez  - vous  former,  vou- 
lez - vous  conferver  des  républicains,  formez  des  repu- 
bücaines. 

Ainfi  les  jeunes  filles  devront  être  inflruites  des  principes 


(i)  Croiroit-on  que  la  politique  de  la  Cour  de  Lou’s  XIÎI  employa 
des  femmes  , même  des  femmes  galantes  , à ramener  a a religion 
catholique  des  proteftans  diftingués?  Chavagnac , dans  fes-  Mémoires 
raconte  que  lui , fou  frère  & pie  heurs  autre»  nobles  furent  prêches  & 
convertis  au  catholicifme  par  Ninon  de  Lenclos  & Manon  Lefcauu 
Ces  apôtres  femelles  eurent  plus  de  pouvoir  fur  ces  nobles  héré- 
tiques que  tous  les  ergoteurs  de  la  Sorbonne, 
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contenus  dans  le  livre  élémentaire  à l’ufage  des  écoles  pri- 
maires. Leurs  parens  feront  tenus  de  les  envoyer  aux  exa- 
mens publics  du  canton,  chaque  année,  jufqu'à  ce  que  le 
refultat  des  examens  prouve  qu’elles  font  fuffifammenr 
inliruites.  Cette  tâche  n’offte  rien  de  pénible:  elle  n’offre 
rien  d inconvenant  à leur  âge. 

Le  principe  de  votre  commiffion  étant  d’attirer  tous  les 
enfans  a 1 éducation  commune  des  écoles  primaires,  elle 
a gradué  les  difficultés  pour  obtenir  des  récompenfes , de 
rede  manière  que  les  écoles  primaires  font  les  plus  favori- 
lees.  Ces  difficultés  augmentent  pour  les  écoles  particulières, 
6e  s accroiffent  encore  pour  les  élèves  formés  par  1 educa- 
îion  domeftique , qui  ne  peur  être  furveillée  que  dans  les 
examens  annuels  & publics.  Cette  gradation  de  difficultés 
o«r  d avantages  établie , l’intérêt  perfonnel  ramènera  infenfi- 
blement  tous  les  élèves  d’un  canton  aux  écoles  primaires 
ou  doivent  fe  trouver  tous  les  germes  de  républic&nifme 

d émulation. 

Voilà,  citoyens  repréfentans , les  principes  qui  ont  diri- 
ge  votre  commiffion  , 8c  les  motifs  des  mefures  quelle 
va  vous  pré  (enter  , par  mon  organe  , dans  fon  projet  de 
refolution.  Elle  efpère  qu’ils  fuffiront  pour  donner  à l’é- 
ducation nationale  8c  à l’enfeignement  une  activité  8c  une 
force  d’exécution  qu’ils  n ont  jamais  eue.  Elle  ne  croit  pas 
cependant  avoir  tout  fait  ; elle  laide- aux  commiffions  qui 
doivent  lui  fuccéder  1 organifation  de  la  gymnàjtiquc*  fi  né- 
celîaire  aux  citoyens  d’une  République  fous  le  double  rap- 
port des  exercices  militaires  & du  développement  des  forces 
Sc  del  adrede  du  corps}  elle  leur  laide  àorganifer  les  théâtres, 
écoles  continuelles  , pour  tous  les  âges , de  vice  ou  de  mo- 
rale, moyens  toujours  renaiffians , 8c  fi  propres  â la  forma- 
tion d’un  bon  efprir  public  ; elle  laide  à faire  tout  ce  qu’elle 
n’a  pu  prévoir,  & à réformer  tout  ce  que  l’expérience  in» 
diquera, 

Après  les  travaux  de  circondantes  qui  vous  preflent  , 
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citoyens  repréfentans , vous  n’avez  rien  de  plus  important 
pour  la  « conservation  de  la  République  8c  de  plus  glorieux 
pour  vous  que  ^Organisation  de  rinftru&ion.  Vous  aurez  la 
gloire  d’avéir  procuré  à la  nation  française  un  bien  réclamé 
de  toutes  parts  , un  bien  que  les  légiflatures  précédentes 
n’ont  pu  faire,  un  bien  qui  garantit  la  fiabilité  de  la 
République.  Les  écrivains  royaliftes , qui  ont  prédit  Tim- 
poffibilité^e  la  durée  du  gouvernement  républicain i,  ont 
compté  Sur  l’abSence  ou  Sur  la  nullité  de  1 organisation 
d’une  éducation  nationale;  ils  favoient  , comme  la  dit 
Montefquiçu  , que  ceft  dans  un  gouvernement  républicain 
que  Von  a béfbin  de  toute  la  puijjance  de  V éducation  (i), 
8c  que  l’abTence  de  ce  mobile  dans  une  Re publique  efl  le 
pronoftic  certain  de  Son  prochain-  anéantidement. 

Hâtez-vous  donc  ; le  mal  fait  des  progrès  difficiles  à 
réparer.  En  attendant  , les  fources  de  l’erreur , qui  coulent 
fans  cede , rem pîiffient  le  vide  que  la  Source  dé  vérité 
devroit  Seule  remplir.  Encore  quelques  mois  de  retard  , 
8c  des  milliers  de  citoyens  font  perdus  pour  la  République  ; 
encore  quelques  mois  de  retard  9 & des  milliers  de  citoyens 
deviennent  la  proie  des  intrigues  royales  , de  UeSpric  de 
parti  8c  du  fanatifme.  Si,  uniquement  livrés  aux  befoms 
du  moment , vous  négligiez  l’avenir  qui  vous  menace , 
prenez-y  garde  , dix  années  ne  fe  feraient  pas  écoulées , que 
la  patrie  feroit  déchirée  par  des  guerres  civiles  : vous  en 
feriez  les  témoins  défolés,  vous  tous  qtii  m’entendez  dans 
cette  enceinte  , vous  en  feriez  les  viââmes  ; je  dis  plus  , 
vous  en  feriez  coupables. 

Subftituez  donc  promptement  , par  l’organifarion  de 
l’indrudion  publique  , à renthoüfiafme  de  la  liberté  qui 
s’éteint,  cette  vertu  confervatrice  des  Républiques , l’amour 
de  la  patrie;.  Une  di  feu  (lion  Solemnelle  va  bientôt  s’ouvrir  ; 
8c  3 Sur  un  objet  auffi  grave , auffi  prelfant , vous  porterez 
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toute  l’attention  que  le  faluc  public  & votre  devoir  vous 
commandent. 

Voici  le  projet  de  réfolution. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  la  police S furveillance  des  écoles  publiques  & particulières. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  1a  commiflion  d’inftru&ion  publique  & des 
inftituttons  républicaines  fur  la  furveillance  & la  police 
des  écoles  publiques  8c  particulières  } 

Conlîdérant  qu  on  ne  peut  rendre  fiable  une  république 
naiflante  qu  en  y formant  le  plus  grand  nombre  poffible  de 
repu  icains  j que  1 inftruéèion  eft  un  des  plus  puilîàns  moyens 
pour  atteindre  ce  but  ; que  près  de  dix  années  fe  foncécoul  es 
depuis  la  révolution  françaife,  fans  que  les  repréfentans 
le  loient  efficacement  occupés  de  cet  important  objet  : qu’il 
elt  temps  enfin  de  mettre  un  terme  à de  fi  funelles  délais  j 

Conlîdérant  que  les  projets  de  réfolution  déjà  préfentés  par 
la  communion  d’inlfruétion  publique  ne  peuvent  avoir  de 
force  & daétivité  fans  une  loi  de  furveillance  & de  police. 
Déclaré  qu’il  y a urgence. 

lution  ’ après  avoir  déclar®  l’urgence,  prend  la  réfo- 

titre  premier. 

Principes  généraux. 

Article  premier. 

* 

Toutes  les  écoles  tant  publiques  que  particulières  font 
fous  la  furveillance  du  gouvernement. 


/ • 
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Il  y aura  des  livres  élémentaires  fournis  ou  défignes  pu 
le  gouvernement  pour  toutes  les  écoles  publiques  ou  p an 
culières  du  même  degré. 

I I I. 

Il  y aura  chaque  année,  dans  chaque  ça, «on  , un  examen 
public  que  fubiront  tous  les  élèves  des  écoles  prima 
Tes  écoles  particulières , & les  enfans  eleves  chez  leurs 

parens.  j y 

Il  y aura  dans  chaque  département  un  fonctionnaire  pu- 
blic, appelé  Surveillant  des  écoles . 

V. 

Il  y aura  dans  chaque  canton  un  regiflre  à & candidats  , 

' où  feront  inferits  les  élèves  qui  l’auront  mente. 

TITRE  II. 

Des  Livres  élémentaires  & de  l’Inftruclion  pour  les  Injhtuteurs 

primaires . 

Article  premier. 

Le  Directoire  exécutif  fera  inceffamment  travailler  a un 
livre  élémentaire  contenant  les  premiers  principes  de  la 
grammaire,  du  calcul S de  la  morale  , de  la  politique,  de 
hjloire  naturelle  y à l’ufage  des  écoles  primaires. 

I I. 

Le  Direétoire  fera  compofer  en  outre  une  inftruCtion 
particulière  pour  les  inftituteurs  des  écoles  primaires  , qui 
contiendra  L principes  fur  la  méthode  denfeigner  de 
former  les  jeunes  gens  aux  vertus  civiques  & morales , ües 

l 


2.0 


dans  Je  livre  & V Princ'P«  contenus 

d’appliquer  ces  mêmes  k ««"de 

pour  combattre  les  erreurs  populaires  adom^T^l  fâlle 
canton.  1 ? les  5 ad?ptces  daçs  chaque 


tenus  de  fe  rendre  au  chef-lL  ^ec^s  Praires  feront 
fur  le  contenu  de  ladite  InLèot  ^ êX#rt< 
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Le  Diredoire  executif  indiquera  on  f* r,  r , 

livres  élémentaires  â l’ulage  des  écoles  ciS®*^** 

r V L 

toire**  fOÜWis  °1' 

centrales,  fetni  le,  ft«ls iltfcSÆH  fcs  <#* 
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•Ccj  Écoles  particulières. 
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etarer  s’ils  font  dans  l’intention  de  continuer  ou  de  cefTer 
leur  profeftion.  Dans  le  cas  affirmatif,  ils  dépoferont  entre 
les  mains  des  adminiftrateurs  du  canton  une  lifte  contenant 
les  noms,  prénoms,  âge  de  tous  leurs  élèves  , puis  ils  feront 
chacun  , de  vive  voix  , 8c  figneront  la  déclaration  fuivante  : 

« Je  déclare  que  je  m'engage  à faire  lire,  apprendre 
v â expliquer  ou  faire  expliquer  à mes  élèves  les  livres 
« élémentaires  fournis  ou  indiqués  par  le  Direéloire  exë- 
» cutif,  à n'enfeigner  rien  de  contraire  aux  principes 
n qu’ils  contiennent  ; que  je  m’engage  de  plus  à leur  injfpi- 
» rer  par  tous  les  moyens  qui  font  en  moi  l’amour  de  la 
» patrie,  de  la  liberté,  du  gouvernement  républicain, 
» ainfi  que  toutes  les  vertus  publiques  8c  privées.  » 

I I. 

Il  fera  drefté  procès-verbal  par  la  municipalité  de  chaque 
canton  de  la  préfentation  de  chaque  iaftitutetir  ou  infticu- 
trice  8c  des  formalités  prefcrites  par  l’article  précédent,  où 
fera  relaté  l’état  nominatif  des  élèves  refpedtifs -,  8c  expédi- 
tion en  fera  délivrée  â chaque  déclarant. 

I I I. 

La  formule  de  l’engagement  prefcnt  par  l’article  pre» 
miçr  du  titre  III  fera  tranfcrite  en  gros  de  lilibles  caractères , 
8c  placée  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  chaque  école  par- 
ticulière , 8c  fera  ligné  par  i’inftituteur  ou  l’iiifticutrice 
qui  aura  pris  rengagement.  Tout  chef  d’éducation  parti- 
culière fera  tenu  d’avoir  devant  fa  porte  un  tableau  où  fe- 
ront écrits  ces  mots  : Ecole  particulière . 

I Y. 

Tous  inftitutenrs , profeffeurs , maîtres  de  penfion,  de 
l’un  ou  de  l’autre  fexe , des  écoles  tant  publiques  que 
particulières  , feron  tenus  d’aftifter  , avec  leurs  élèves , aux 
fêtes  de  la  République.  Les  élèves  des  écoles  publiques, 

Eirimaires  ou  centrales,  précéderont  toujours  , dans  les  fêtes  , 
es  élèves  des  écoles  particulières.  L’admimftration  municipale 
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fera  mention,  dans  le  procès-verbal  des  fêtes  publiques, 
de  la  prefence  ou  de  l’abfence  des  profeflèurs  & élèves 
des  ecoles  publiques  & particulières,  & fera  mention  du 
rang  qu  elles  auront  tenu  dans  la  cérémonie. 


Y. 


Les  inftituteurs  ou  inftitutrices  des  écoles  particulières 
feront  tenus  d’envoyer  leurs  élèves  de  l’un  ou  l’autre  fexe 
dont  le  degre  d éducation  fera  celui  des  écoles  primaires,  à 

1 examen  public , qui  aura  lieu  chaque  année  au  chef  lieu  du 
canton. 

titre  I V. 

De  V Examen  public  & annuel . 

Article  unique. 

Il  y aura,  chaque  année,  dans  chaque  chef- lieu  de  canton 
un  examen  public  de  tous  les  élèves  des  deux  fexes  des 
écoles  primaires , des  écoles  particulières  & des  enfansdes 
deux  fexes  elevés  chez  leurs  parens,  dont  le  degré  d’inf- 
truction  fera  le  même  que  celui  des  écoles  primaires.  Cet 
examen  fera  fait  en  préfence  des  autorités  conflit uées  du 
canton.  Il  y aura  des  encouragemens  diftribuës  , des  notes 
favorables  délivrées  aux  élèves  qui  feront  jugés  les  avoir 
memes.  Proces-verbal  fera  drelTé  de  l’affiftancè  à cet  examen 
de  tous  les  eleves  de 1 un  8c  de  l’autre  fexe  ci-deflus  men- 
tionnes, 8c  du  degré  d’inflrudion  qu’ils  y montreront. 

titre  y. 

Du  Regiflre  des  candidats . 

A R TICLE  PREMIER. 

Chaque  admmiftration  municipale  aura  un  regiflre  par- 
ticulier, appelé  regiflre  des  candidats. 


2.3 

1 I. 


Dans  les  chefs-lieux  de  département , le  regiftre  des  can- 
didats fera  divifë  en  deux  parties,  l’une  comprenant  la  lifte 
des  candidats  d’écoles  primaires  6c  l’autre  celle  des  candidats 
d’école  centrale. 

I I I. 

Ne  feront  infcrits  dans  le  regiftre  des  candidats  que  les 
élèves  qui  auront  rempli  les  conditions  prefcrites  dans  les 
articles  fuivans. 

I V. 

Les  élèves  des  écoles  primaires  qui , pendant  deux  années  9 
auront  obtenu  des  notes  favorables  de  leurs  inftituteurs , de 
ceux  chargés  de  la  furveillance  ou  lors  des  examens  annuels, 
ou  qui  auront  obtenu  des  prix  , feront  infcrits  dans  le  re- 
giftre des  candidats. 

V. 

Les  élèves  des  écoles  centrales  qui,  après  avoir  obtenu 
Finfcription  de  leurs  noms  fur  le  regiftre  des  candidats 
d 'écoles  ptimaires , Sc  qui , pendant  deux  années  confécu- 
tives  , mériteront  des  notes  favorables  , foit  par  leur  appli- 
cation à l’étude  , leurs  progrès , foit  par  quelque  aéte  de 
vertu  civique  ,ou  qui  auront  obtenu  jles  prix  ou  encoura- 
gemens , leront  infcrits  de  nouveau  dans  le  regiftre  des 
candidats,  au  rang  des  candidats  d’école  centrale. 

y i. 

Les  élèves  des  écoles  particulières  ne  pourront  prétendre 
à Finfcription  dans  le  regiftre  des  candidats  , dans  la  partie 
des  candidats  d’école  primaire , qu’après  avoir  aftifté  à trois 
examens  publics  & annuels,  6c  avoir  mérité  pendant  trois 
années  les  notes  favorables  exigées  pendant  deux  années 
aux  élèves  des  écoles  primaires. 


z4 

V I L 

Nui  ne  pourra  être  reçu  dans  les  écoles  gratuites  nationales 
reLes  que  L’Ecole  poiythecnique  & le  Prytanée  , ni  avoir  droit 
Aux  penfions  accordées  aux  élèves  dans  les  écoles  centrales 
par  larncle  VIII,  titre  V de  la  loi  du  3 brumaire,  s’il 
n a lui vi  les  écoles  primaires  êc  centrales  , & s’il  n’a  été 
mfcrit  dans  le  regiftre  des  candidats  d’école  centrale. 

VIII. 

Chaque  année  , à la  fête  de  la  jeunefle , la  lifle  des  élèves 
infcrits  fur  le  regiftre  des  candidats  fera  proclamée  avec 
les  motifs  qui  ont  déterminé  leur  infcription. 

I X. 

Audîtot  que  un  ou  plu  heurs  infcrits  fur  le  regiftre  des 
candidats  aura  ou  auront  atteint  l âge  exigé  par  la  confticu- 
tion  pour  être  citoyen  français , & qu’il  fera  ou  feront 
infcrits  fur  le  regiftre  civique  du  Canton  , fadminiftiation 
municipale  en  fera  note  fur  le  regiftre  des  candidats  , à 
côté  de  chaque  nom  des  infcrits  qui  feront  dans  le  cas  de 
l infctiption  civique. 

X. 

Ï-C  regiftre  des  candidats  fêta  offert  su  peuple  dans  les 
affemblées  primaires,  pour  éclairer  (es  choix , & au  direc- 
toire exécutif  pour  diriger  les  fîens  dans  les  places  qui  font 
à fa  nomination. 

XI. 

r Lorfqti  un  candidat  pafTera  d’une  école  primaire  d’un 
departement  pour  aller  étudier  à l’école  centrale  d'un  autre, 
il  fe  fera  délivrer  par  l’adminiftration  municipale  de  fou 
canton  un  extrait  de  fon  infcription  au  regiftre  des  can* 
didats. 

X I I. 

Si  un  élève  infcrit  au  regiftre  des  candidats  croît*  par  la 
ni  te , mal  noté,  foit  pour  les  mauvaifes  mœurs,  fon  éloi* 


gnemenc  pour  Fétude  ou  pour  queîqu’aéte  incivique  , & 
qu’en  conféquence  il  méritât  pendant  deux  années  confé- 
eutlves  ÿ foie  à l’école  primaire  , foit  â l’école  centrale  9. 
des  notes  défavorables  ^ foie  de  la  part  des  profelfeurs , de  celle 
du  fiu'veillant , ou  des  autorités  prepefées  à furveiller  les 
examens  publics  5c  annuels  , il  fera,  rayé  de  la  lide  des 
candidats  , 5ç  fa  radiation  fera  proclamée.  5c  motivée  le. 
Jour  de  la  fête  de  la  Jeuneile. 

TI  T RE  Y t 

Du  Surveillant .. 

Article  premier. 

Outré  la  furveillance  dont  font  chargés  , par  l’article  XI 
de  la  loi  du  3 brumaire , les  adminiftracions '"municipales, 
fur  lés  écoles  primaires  de  leur  canton  5 il  y aura  un  fuc- 
veillant,  fpéciai  dans  chaque  département. 

I I. 

Le  furveillant  fera  tenu  de  faire  dans  chaque  école 
publique  & particulière  des  vibres  à des  époques  imprévues. 

II  L 

Il  pourra  correfpondre , pour  obtenir  les  renfeignemens 
qui  iui  font  néceflàires  , a fec  les  adminibrations  munici- 
pales & centrales , & avec  les  eommiflaires  du  Directoire.- 
exécutif  près  ces  adminiif rations. 

I V.  ■ - 

■ 

Il  pourra  exiger  du  maître  de  chaque  école  ou  chef 
de  chaque  établdlfement  particulier  d’éducaticm  Fexpédkion 
du  procès-verbal  de  fa  préfentation  à Fadminikration  nui*», 
ci-pale  de  fon  canton*  ~ iC 

Il  dre  (fera  procès-verbal  dé  fêtât  où  il"  aura  trouvé 


chaque  ecoîe  lors  de  fa  vifice , ôc  le  fera  ligner  , dans  le 
jour  3 par  deux  officiers  municipaux  du  canton, 

y i. 

Ces  proces-verbaux  exprimeront  l’état  ôc  la  nature  de 
l’enfeignement le  nombre  ainfi  que  le  progrès  des  élèves 
en  général,  ôc  les  noms  ôc  âge  de  ceux  qui  fe  diftin- 
gueront  d’une  manière  particulière , les  principes  politiques 
ôc  moraux  qui  s’y  profefïent , h les  livres  élémentaires 
fournis  par  le  gouvernement  font  les  feuls  qu’on  y en- 
feigne.  Le  fur  veillant  pourra,  pour  s’eri  convaincre  , inrer- 
roger  les  élèves  fur  le  contenu  de  ces  livres  élémentaires. 
Il  vérifiera  fi  le  calendrier  républicain,  le  calcul  décimal, 
la  connoiflànce  des  nouveaux  poids  ôc  me  fur  es  y font  en 
u fa  ge  ou  enfeignés , fi  les  formes  ou  dénominations  répu- 
blicaines y font  adoptées.  Ces  derniers  points  feront  tou- 
jours mentionnés  dans  le  procès-verbal  du  fur  veillant. 

V I I. 

Il  adreilera  dîreélement , ail  moins  une  fois  tous  les  trois 
mois  , au  miniftre  chargé  de  l’inlIruSion  publique  les 
procès-verbaux  de  ces  viiites  dans  les  écoles  publiques  oit 
particulières  ; il  y joindra  fes  obfervations  particulières  fur 
les  obflacles  locaux  qui  peuvent  s’oppofer  aux  progrès  de 
î’inftruéHon , ôc  fur  les  moyens  qui!  jugera  capables  de 
les  furmonter. 

VIII. 

Le  furveilîant  pourra  affilier  aux  délibérations  du  jury 
ôc  lui' donner  tous  les  renfeignemens  nécelfaires , fans  avoir 
droit  d’y  voter. 

Il  furveiilera  le  penfionnat  de  l’école  centrale,. 

X. 

Il  pourra  affilier  à toutes  les  vifites  que  feront  les  adm£~ 


I X. 


*1 

nidrations  centrales  8c  municipales  dans  les  écoles  publi- 
ques, 8c  pourra  en  faire  lin  rapport  particulier. 

X L 

Le  furveillant  fera  nommé  par  le  Dîredoire  , 8c  pris 
parmi  les  citoyens  du  département  où  il  devra  exercer. 

XII. 

Le  traitement  des  furveiilans  fera  le  même  que  celui 
des  membres  de  Fadminidration  centrale.  Ses  frais  de 
tournées  lui  feront  payés  féparément , & feront  réglés  par 
ladminidracioh  centrale. 

TITRE  VIL 

De  l'Education  domeflique . 

Article  premier. 

f Les  pères  ou"  chefs  de  famille  qui  voudront  fe  charger 
par  eux- mêmes  ou  par  des  indicateurs  particuliers  de  Fédu- 
cacîon  de  leurs  enfans  ou  parens  feront  tenus  9 lorfque 
leurs  enfans  ou  parens  auront  atteint  Fâge  de  huit  ans  » 
d’en  adrefïèr  à l’adminiftration  municipale  de  leur  canton 
une  déclaration  écrite  fur  papier  timbré  8c  lignée  par  eux  * 
de  laquelle  déclaration  i’adminiftration  municipale  leur  dé- 
livrera un  récépille. 

I I. 

Le  furveillant adreffera  , tous  les  trois  mois,  au  minidre 
chargé  de  l’inftruétion  publique  un  état  des  pères  ou  chefs  de 
famille  qui  auront  fait  la  déclaration  portée  en  l’article 
précédent , ainli  que  du  nombre  des  enfans  qui  auront 
atteint  Fâge  de  huit  ans , 8c  qui  feront  élevés  par  leur  père 
ou  chef  de  famille. 

I I I. 

Les  enfans  élevés  chez  leurs  parens  8c  hors  des  écoles, 
publiques  8c  particulières  ne  pourront  figurer  dans  les 
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fêtes  publiques  ; ils  ne  pourront  pas  non  plus  être  infcnts 
dans  le  regiltre  des  candidats  de  leur  canton , excepté  dans 
les  cas  fui  v ans  : r 

i v. 

oi  leurs  peres  on  parens,  ayant  fait  à temps  fa  déclaration 
pouee  dans!  art.  lcl.  de  ce  titre  , envoient  leurs  enfans  ou 
parens  aux  examens  publics  qui  feront  faits  chaque  année 
dans  chaque  canton;  11,  par 'le  réfultat  de  l’examen. pu- 
,c>  11  eft  prouvé  que  Ses  enfans  inftruits  hors  des  écoles 
pudiques  & particulières  l’ont  été  d’après  les  livres  élé- 
mentaires fournis  par  le  Direâoire  exécutif;  enfin  fi  , après 
avoir  rempli  ies  conditions  Influes,  ils  ol  - : entrent  pendant 
quatre  années  dans  les  examens  publics  & annuels  du  can- 
ton des  noces  favorables. 


V, 


Les  chefs  de  famille  qui  fe  feront,  chargés  de  l’édu- 
cation de  leurs  enfans  ou  parens  feront"  tenus  d’en- 
voyer chaque  année  leurs  élèves  aux  examens  publics , jufL 
qua  ce  que^lefdits  élèves  aient  obtenu,  parle  réfultat  des 
examens  qu’ils  auront  fubis , une  déclaration  des  examina- 
portant  qu  ils  font  fufiifammenc  inftruits  du  contenus 
du  livre  élémentaire  à l’ufage  des  écoles  primaires. 


TITRE  VIII. 

Des  V acances .. 


Article  premier. 

Les  écoles  publiques  5e  particulières  ne  vaqueront  qti$ 
les  décàdis,  les  quinddis  5e  les  jours,  de  fête  de  la  Ré* 
publique. 

I I. 


Ii  y aura  en  outre  pour  les  écoles  publiques  deux  mois 
de  vacance  chaque  aunes  , donc  l’époque  fera  déterminés 
par  1 a dm  in  i lirai  ion .centrale  de  chaque  département  5e  fous 
laucotiiadcn  du  Directoire,, 


t 


De  l’ Âdmijjion  aux  hcoles  centrales: 

Article  premier. 

Nul  élève  d’école  publique  ne  pourra  être  admis  à l’é- 
cole centrale  de  fon  département  ou  de  quelqn’aatre  depar- 
tement , fans  être  porteur  d’un  certificat  qui  atteste  qu  il  a 
fuivi  au  moins  pendant  deux  ans  l’école  primaire  de  Ion 
canton  , ou  fans  avoir  fubi  un  examen  particulier  , dont 
le  réfultat  prouvera  qu’il  eft  infttun  fuffifamment  du  con- 
tenu  du  livre  élémentaire  fourni  par  le  Directoire  executr 
aux  affeàdblëes ‘primaires. 

î I. 

Nul  é'ève  des  écoles  particulières  ne  pourra  être  admis  ï 
une  école  centrale  fans  être  porteur  d’un  certificat  qui  attelle 
qu’il  a affilié  pendant  trois  années  aux  examens  publics_& 
annuels  de  fon  canton  , & fans  avoir  fubi  1 examen  exige 
ân  l’article  précédent. 

1 III. 

Nul  enfant  élevé  chez  fes  païens  ne  pourra  être  admis  rl 
l’école  centrale  d’un  département  , fans  être  porteur  d nn 
certificat  qui  attelle  qu'il  a affilié  pendant  quitte  années  aux 
examens  publics  de  fon  canton,  & fans  avoir  fubi  l’examen 
qui  eft  exigé  en  l’article  premier  de  ce  titre. 

i v. 

Les  certificats  mentionnés  dans  les  articles  I , II , Sc  ill 
de  ce  titre  ne  pourront  être  délivrés  que  par  1 a<l  mi  ni  (t  ra- 
tion municipale  du  canton  ou  les  elèves  auront  fubi  1 examen 
annuel,  & ils  ne  pourront  avoir  devaient*  que  par  le  vifà 
la  fignature  du  larveillanr.  v 


oo 


TITRES 


Des  Peines * 


A R T I C L 


E PREMIER, 


Les  inftmueiir5  des  écoles  publiques  convaincus  d’avoir 
pro  elle  d apres  d autres  livres  de  politique  ôc  de  morale 
que  ceux  fournis  par  le  gouvernement  feront  deftitoés  ôc 
déclarés  incapables  d’enfeîgner  à l’avenir. 

1 1. 

r Les  infti tuteurs  ou  inftitutrices  de  penfion  ou  école  par- 
ticulière de  l’un  & de  l’autre  fexe  qui  feront  dans  le  cas 
exprime  par  1 article  précédent  auront  leurs  écoles  fer- 
mées , & feront  en  outre  condamnés  à une  amende  qui 
ne  pourra  Être  moindre  de  10®  frf,  & oui  ne  pourra 
excéder  5oo  francs.  1 

I I I. 

Les  inftituteurs  , inftitutrices  des  écoles  particulières  , qui 
n auront  point  fait,  dans  le  délai  fixé,  la  déclaration 
portée  par  l’art.  I".  du  titre  III  de  la  préfente  loi , & qui  ne 
rempliront  point -les  formalités  exigées  par  les  art.  III  & IV 
du  même,  titre  , & qui  ne  conduiraient  point  leurs  élèves  à 
1 examen  public  exigé  par  i’article  unique  du  titre  IV,  auront, 
leurs  écoles  fermées. 

I V. 

Les  inftituteurs  ou  inftitutrices  des  écoles  particulières 
qui  aeroient  convaincus  d'avoir  continué  leur  profeftion 
après  avoir,  conformément  à l’art.  Ier.  du  titre  III,  déclaré  ne 
vouloir  la  continuer  , ou  dont  les  écoles  ayant  été  fer- 
mées , feraient  convaincus  de  continuer  l’enfeignemenr  , 
feront  condamné  à 5oo  fr.  d’amende  ôc  à trois  mois  de 
détention. 

V. 


Les  indicateurs  eu  inftitutrices  d’écoles  publique 


s oc  par*. 


Si 


'èulières  qui  feraient  convaincus  d’oppofer  quelque  réiif— 
tance  au  furveillant  dans  l’exercice  de  fes  fondions  de 
s’oppofer  à ce  qu’il  prît  connoiflànce  des  livres  qui  fervent  à 
l’enfeignement , à ce  qu’il  interrogeât  les  élèves , feront  def- 
titués  & déclarés  incapables  de  remplir  leurs  fondions  & 
profeffion  , &:  condamnés  à 200  fr.  d’amende  , s’ils  font 
ptofefleurs  d’école  publique  ; & s’ils  font  profelTeurs  d’é- 
cole particulière  , leur  école  fera  fermée  , & en  outre  ils 
feront  condamnés  à 4.00  fr.  d’amende. 

y 1. 

Ceux  ci  - deffus  défignés  qui  feront  convaincus  d’avoir 
loulevé  leurs  élèves  ou  parens  de  leurs  élèves  contre  le  fur- 
vei liant  , ou  d’avoir  exercé  quelque  violence  contre  lui 
feront  condamnés  aux  peines  portées  par  le  code  pénal  contré 
ceux  _ qui  troublent  les  fonctionnaires  publics  dans  leurs 
fonctions. 

V I I. 

Les  pères  de  famille,  chefs  de  maifon , qui  ayant  des 
entans  ou  parens  âgés  de  plus  de  huit  ans  ne'  les  au 
ra,ent  envoyés  ni  aux  écoles  publiques  , ni  aux  écoles  par- 
ticulières , & qui  n’auraient  point  fait  la  déclaration  portée 
par  lau.I  . du  titreV  II , feront  condamnés  à une  amende 
qui  équivaudra  le  montant  de  leur  contribution  fompruaire 
& mobilière.  t ' 

VIII. 

I'es,  Peres  c,e.  défignés  dans  l’article  précédent 

mu  n auront  point  envoyé  leurs  enfans  ou  pains  Lé 
de  huit  ans  aux  examens  publics  & annuels  feront  con- 
damnes a une  amende  double  du  montant  de  leur  con- 
tribution fomptuaire  & mobilière. 

I X. 

Les  amendes  portées  dans  les  deux  articles  précéder 
eronc  renouvelées  chaque  année  contre  les  chefs  de  fa- 


* 
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mille  qui  ne  fe  conformeraient  point  au  contenu  de  «ceà 
deux  articles , jufqu’à  ce  qu’ils  y aient  obéi  , Sc  que  les 
en  fan  s dont  ils  fç  font  chargés  de  l’éducation  aient  prouvé, 
par  le  réfultat  de  l’examen  public  qu'ils  font  inftruits  du 
contenu  de  l’inftru&ion  élémentaire  défignée  par  le  Di-, 
tedoire  exécutif  à l’ufage  des  écoles  primaires. 

TITRE  X T, 

Difpqfïtlons  générales . 

Article  premier: 

Le  Dire&oire  exécutif  eft  chargé  de  faire  tons  les  ré- 
glemens  néceflaires  pour  l’organifation  de  plulieurs  articles 
de  la  préfente  loi. 

IL 

Tous  articles  de  loi  contraires  à la  préfente  font  abrogés. 

I ï L 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée , & envoyée  au 
Confeii  des  Anciens  par  un  melTager  détat. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE^ 


Frimaire  an  7, 


